
 

1 
Mairie de Thil  340 rue de la Mairie,  01120 Thil   
Mairie.thil@thil.fr  -  tel : 04 78 06 19 90 -  fax : 04 78 06 51 83 

 

Séance du 2 septembre 2019 

L’an deux mil dix-neuf, le deux septembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal, 

régulièrement convoqué s’est réuni à la Mairie sous la Présidence de Monsieur Bruno 

LOUSTALET, Maire,  

Secrétaire de séance : Yannick SEMAY 

 
 
M le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en début de chaque séance 
ou réunion enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL,  
Séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le lundi 2 septembre 2019 à 20h30 
Enregistrement intégral sans pause» 
 
M. le Maire annonce les pouvoirs reçus. 
En préambule, Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée de la demande d’enregistrement 
émise le 31 août 2019 par courriel, de l’Association Uthil Avant Tout. 
 
1. COMPTE RENDU DE LA PRECEDENTE REUNION : 
 
Monsieur le Maire demande à l’Assemblée si elle a des observations à formuler sur le 
compte-rendu de la séance du 24 juin 2019. 
 
L’assemblée n’ayant pas de remarques, le Compte-Rendu précédent est approuvé. 
 
2. COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE MIRIBEL ET DU PLATEAU 
  
 
DELIBERATION N° 19.05.01 RELATIVE A L’AVIS DE LA COMMUNE SUR LE PROGRAMME LOCAL DE 

L’HABITAT DE LA CCMP POUR LA PERIODE 2020-2026 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 
 
Le Maire rappelle au conseil municipal que lors de la commission générale du 28 août, ces 

points ont été débattus. 

 

  

Présents  

Bruno Loustalet 

Yannick Semay 

Marie-Paule Dupuy-Roudel 

Kamel Mohammedi 

Valérie Berger 

Josiane Brignone 

Nicolas Zimerli 

Christian Julian 

Audrey Duprat 

Sabine Basili 

Serge Manié 

 

 

Excusés 

 

Pouvoirs  

 

Philippe Guillard  

(Pouvoir à V. Berger) 

Guy Caplat 

(Pouvoir à B. Loustalet) 

Suzanne Borel-Jeantan 

(Pouvoir à J. Brignone) 

Jean-Michel Thuot 

(Pouvoir à N. Zimerli) 
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Vu la loi Egalité et Citoyenneté n°2017-86, promulguée le 27 février 2017 qui impose aux PLH notamment de 

mobiliser des dispositifs d’intermédiation locative afin de satisfaire aux obligations de mixité sociale dans le parc 

privé et de préciser « le nombre et le type de logements locatifs privés à mobiliser visant à la mise en œuvre du 

droit au logement ». Les PLH ont l’obligation de prévoir un renforcement d’un volet foncier afin qu’il soit porteur 

d’une véritable stratégie foncière. Les PLH seront tenus de réaliser un diagnostic foncier comprenant : une 

analyse de l’offre foncière, une analyse des marchés fonciers, une étude de la mutabilité des terrains et de leur 

capacité à accueillir du logement. La loi Egalité et Citoyenneté modifie également les dispositions relatives à la loi 

SRU. L’article 97 de cette nouvelle loi redéfinit notamment les critères d’exemption d’obligation en matière de 

logement locatifs sociaux. 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) qui renforce 

la place des EPCI dans la coordination locale des politiques de l’habitat avec notamment l’élaboration d’un plan 

partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information des demandeurs, ainsi qu’un 

renforcement des actions en matière d’amélioration et de réhabilitation du parc existant, 

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine qui prévoit une 

meilleure intégration des nouveaux projets de renouvellement urbain au sein des PLH, 

Vu la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au 

renforcement des obligations de production de logement social, 

Vu la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’exclusion, 

Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement, 

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, 

Vu le projet de PLH arrêté par le Conseil Communautaire en date du 10 juillet 2019, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles L.302-9 et R.302-1 à R302-13 du Code de la Construction et de l’Habitation, 

Vu le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux Programmes Locaux de l’Habitat, 

 

La présente délibération concerne l’examen de l’arrêt de projet de nouveau Programme Local de l’Habitat (PLH) 
de la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau (CCMP). 

Monsieur le rapporteur rappelle à l’assemblée que le conseil communautaire du 06 juillet 2017 a approuvée le 
lancement d’une étude pour l’élaboration d’un nouveau PLH pour la période 2020-2026. 

Monsieur le rapporteur rappelle à l’assemblée que le PLH est un document cadre de la politique locale de 
l’habitat dans toutes leurs composantes sur le territoire d’un EPCI. Il définit les orientations de la politique de 
l’habitat pour 6 ans. 

Un premier PLH a été adopté le 17 novembre 2011. Il était le fruit d’une démarche initiée volontairement par le 
territoire en 2006, dans le but d’assurer un développement harmonieux et équilibré de l’intercommunalité. La 
perspective de création d’une nouvelle intercommunalité issue de la fusion de la 3CM et de la CCMP avait incité 
à proroger le PLH actuel de 2 ans. L’abandon du projet de fusion volontaire sur le mandat actuel a entraîné 
l’élaboration d’un nouveau PLH à l’échelle de la CCMP pour la période 2020-2026. 

Les objectifs visés par ce projet de PLH sont : 
 Décliner par commune les objectifs de production définis à l’échelle intercommunale par le SCOT, 
 Faciliter le maintien des personnes âgées à leur domicile, 
 Faciliter la résidentialisation de jeunes actifs, 
 Améliorer la performance énergétique des logements, 
 Appréhender le positionnement du territoire au sein de l’aire métropolitaine lyonnaise, du SCOT 

BUCOPA et de la Côtière en termes de marchés immobiliers et fonciers, ainsi que de parcours 
résidentiels, 

 Corréler le développement économique du territoire à une stratégie résidentielle assumée, 
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 Doter le territoire d’outils de planification et de mobilisation foncière pour porter une vision prospective 
du territoire, 

En juillet 2018, la CCMP a retenu Diagramme Conseils pour l’accompagner dans l’élaboration de son deuxième 
PLH. Le calendrier d’élaboration du deuxième PLH comprend trois phases qui se sont échelonnées sur 12 mois. 

LE DIAGNOSTIC 

La réalisation du diagnostic s’est appuyée sur une analyse statistique entamée dès juillet 2018, et sur la tenue de 
4 ateliers thématiques de discussion avec les partenaires institutionnels et les acteurs du logement, de 
septembre à novembre de la même année. Cette phase a permis de dégager quinze enjeux, qui relèvent de 
quatre grandes catégories : 

 Enjeux relatifs à la nature des nouveaux logements à produire (garantir la mixité sociale et 
générationnelle, développer une offre adaptée aux attentes des séniors, développer l’offre locative et 
sociale). 

 Enjeux relatifs au parc existant (amélioration de la performance énergétique et de l’accessibilité des 
parcs privés et sociaux, fragilisation des copropriétés et situation d’habitat indignes). 

 Enjeux propres à l’impact physique du développement résidentiel sur l’environnement, le paysage, le 
cadre de vie, les déplacements). 

 Enjeux ciblant certaines populations aux besoins spécifiques (personnes âgées, logement d’urgence, 
handicaps, gens du voyage). 

 

LES ORIENTATIONS 

Une seconde phase de définition des orientations et des objectifs s’est déroulée de janvier à mars 2018, autour 
notamment de 2 ateliers réunissant les communes, les partenaires institutionnels et les acteurs du logement, et 
de la consultation de chacune des communes pour construire la déclinaison communale des objectifs de 
production du SCOT. 

Ces différents temps d’échanges ont permis de traduire les enjeux identifiés en 5 grandes orientations : 

 Développer une offre de logements qui accompagne le dynamisme du territoire tout en 
favorisant les équilibres sociaux : Notamment permettre la production de 1260 logements nouveaux 
sur les 6 années du PLH, dont au moins 34% destinés à augmenter le parc social. 

 Limiter les impacts négatifs du développement résidentiels à venir 
 Favoriser la mise en accessibilité et la performance énergétique du parc ancien de logements et 

d’hébergements. 
 Accompagner les populations ayant des besoins spécifiques 
 Mieux anticiper les changements et partager la connaissance. 

 

LES ACTIONS 

Une dernière phase, relative au choix et à l’élaboration des actions à mettre en œuvre dans le cadre du nouveau 
PLH sur la période 2020-2026, s’est déroulée du mois de mai au mois de juillet 2019. Ce sont notamment tenus 2 
ateliers réunissant les communes, les partenaires institutionnels et les acteurs du logement, ainsi que des 
entretiens avec les principaux partenaires institutionnels (SCOT, CAUE, DDT01, CD01). 

16 actions ont pu être élaborées, nécessitant un budget de la Communauté de communes de 2 428 000€ pour 
les 6 années de mise en œuvre du programme, hors actions nécessitant l’emploi de main d’œuvre ou d’outils 
intégrés au budget de fonctionnement de la CCMP. 

Actions relatives à la production de nouveaux logements : 
Action n°1 : Déclinaison communale des objectifs du SCOT 
Action n°2 : Accompagnement des communes dans la production et la négociation de l’urbanisme réglementaire 
Action n°3 : Financement d’études d’urbanisme pré-opérationnel 
Action n°4 : Etudes des risques naturels à l’échelle intercommunale 
 
Actions relatives au parc social : 
Action n°5 : Aide à l’acquisition de fonciers stratégiques 
Action n°6 : Contractualisation des aides aux bailleurs sociaux pour la mise en accessibilité et l’amélioration de la 
performance énergétique du parc social 
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Action n°7 : Garanties d’emprunt pour la production neuve de logements sociaux 
Action n°8 : Animation du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social 
 
Actions à destination des habitants : 
Action n°9 : aide complémentaire aux dispositifs de droit commun pour les logements privés 
Action n°10 : Mutualiser la communication et les évènements à destinations des propriétaires occupants et des 
propriétaires bailleurs 
 
Actions répondant à des besoins spécifiques : 
Action n°11 : Construction d’un dispositif d’accueil d’urgence des femmes victimes de violences et de leurs 
enfants 
Action n°12 : Contractualisation des aides aux structures d’hébergement des personnes âgées 
Action n°13 : Prise en compte des exigences légales qui découleront du schéma départemental d’accueil des 
gens du voyage 
 
Animation du PLH et observation locale : 
Action n°14 : Animation du PLH 
Action n°15 : Mise en place d’un dispositif d’observation locale de l’habitat et du foncier en articulation avec le 
futur observatoire départemental de l’habitat 
Action n°16 : Réalisation d’une étude sur les besoins en logements en lien avec le tissu économique local 
comprenant un volet sur les jeunes actifs ou en formation. 
 

Le projet de nouveau PLH, tel que résumé ci-dessus, arrêté par le Conseil Communautaire du 10 juillet 2019, doit 
désormais être soumis pour avis aux assemblées des différentes communes membres, comme le prévoit l’article 
R 302-9 du code de la construction et de l’habitation. 

La ville de Thil doit donc donner son avis et, le cas échéant, formuler ses remarques sur cet arrêté de projet. Les 
remarques éventuelles de la commune seront soumises au Conseil Communautaire et pourront être intégrées au 
document final. 

 

Le Conseil,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

 EMET pour la commune de Thil un avis favorable sur le programme d’actions de l’arrêt de projet de PLH 

 SOUTIENT la mise en œuvre des actions du PLH 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Pour 15 

Contre   0 

Abstention   0 
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3. COMMUNE 
 
DELIBERATION N° 19.05.02 RELATIVE A LA DEFINITION DES MODALITES DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC DU DOSSIER 

DE MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
 
M. le Maire précise, suite à demande de M. Manié que les accès aux portes d’habitations, puissent être faits sur 
remblais.  
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 
 
Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-45 à L.153-48 ; 
Vu le schéma de cohérence territorial BUGEY-COTIERE-PLAINE DE L’AIN approuvé le 26 janvier 2017 ; 
Vu le plan de prévention des risques naturels arrêté le 17 mai 2013 ;  
Vu le plan local d’urbanisme approuvé le 13 novembre 2015, et sa révision simplifiée approuvée le 15 janvier 
2017 ;  
Vu l’arrêté du maire en date du 24 juin 2019 portant prescription de la procédure de modification simplifiée n°1 ; 
Vu le dossier de modification simplifiée n°1 ; 
Vus les avis des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 à L.132-9 du Code de 
l’urbanisme ; 
__________________ 

Monsieur le maire rappelle qu’en 2018, la commune a mené une concertation auprès des habitants sur 

l’aménagement du centre-village afin notamment d’adapter l’Orientation d’aménagement et de programmation 

n°2 Centre-bourg ; que les récents projets d’habitat sur la commune ont fait émerger le besoin de mieux traduire 

dans le PLU la prise en compte des modes doux ; que la commune souhaite répartir les logements sociaux 

prévus sur la parcelle n°1335 à l’ensemble du secteur de l’OAP n°2, sans modifier le nombre de logements à 

créer sur le territoire ; qu’enfin il est apparu nécessaire d’apporter certaines corrections ou légères évolutions au 

règlement du PLU afin de les simplifier ou les homogénéiser. 

Conformément aux dispositions de l’article L.153-45 du Code de l’urbanisme, une procédure de modification 

simplifiée a été prescrite à cet égard par arrêté en date du 24 juin 2019. 

 

Les objectifs de cette procédure de modification simplifiée sont : 

 Adapter l’OAP n°2, portant sur le secteur de la Mairie dans le centre-bourg, aux résultats de la concertation et 

aux évolutions des projets de la Mairie ; 

 Intégrer des dispositions en faveur des modes doux dans la partie réglementaire du PLU et notamment créer des 

emplacements réservés au zonage du PLU, en faveur des liaisons piétonnes ; 

 Clarifier certaines dispositions du règlement du PLU suite à l’expérience d’usage après 4 « années de vie » du 

PLU, c’est-à-dire homogénéiser certaines dispositions entre les différentes zones, simplifier certaines 

dispositions, simplifier certaines formulations, préciser certaines définitions et formulation pour lever des 

ambiguïtés ; 

 Autoriser, en adéquation avec le PPRI, les constructions sur remblai en zone UB correspondant au zonage Bleu 

foncé du PPRI ; 

 Protéger l’alignement de platanes en entrée Nord du bourg ; 

 Corriger des erreurs matérielles présentes dans le règlement du PLU. 

Suite aux avis des personnes publiques associées, et en particulier l’avis favorable de la Direction 

départementale des territoires du 26 juillet 2019, il apparait que la création des emplacements réservés n°2 et 

n°3 doit être soumise à enquête publique et doit donc être exclue du projet de modification simplifiée n°1. La 

suppression de l’ancien emplacement réservé n°2 relatif à la création de logements sociaux sur le secteur Centre 

Bourg Sud-Ouest est en revanche maintenue. 
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Après mise à disposition du dossier auprès du public pendant un mois, le maire tirera le bilan de cette mise à 

disposition au conseil municipal qui en délibèrera et se prononcera sur le projet de modification simplifiée n°1. 

Conformément aux dispositions de l’article L.153-47, il est aujourd’hui demandé au conseil municipal de définir 

les modalités de mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°1. Ces modalités seront 

portées à la connaissance du public au moins 8 jours avant le début de cette mise à disposition. 

Après avoir entendu l’exposé du maire, et en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité 

absolue des suffrages exprimés : 

Article 1er : Le dossier de modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme de la commune sera tenu à la 

disposition du public selon les modalités suivantes :  

Du 16 septembre au 18 octobre 2019, en mairie aux jours et horaires d’ouverture habituels,  

à savoir les lundis, mardis et mercredis matin de 8h30 à 12h00, les jeudis de 13h30 à 18h30 et les vendredis de 

13h30 à 17h. 

Article 2 : Le dossier mis à la disposition du public comprend : 

 Le projet de modification simplifiée n°1 à savoir la notice de présentation de la procédure, le cahier de l’OAP n°2, 

le règlement et ses annexes, le plan de zonage et les liste des emplacements réservés ; 

 Les avis exprès rendus par les personnes publiques associées, et notamment l’avis de la Direction 

départementale des territoires du 26 juillet 2019, l’avis du SCoT BUCOPA du 1er juillet 2019, l’avis de la Chambre 

d’agriculture du 1er juillet 2019, l’avis de l’UDAP du 1er juillet 2019, l’avis du Conseil Départemental du 2 juillet 

2019, l’avis de la CCMP du 4 juillet 2019. 

Un registre est mis à disposition du public afin de lui permettre de formuler ses observations sur le projet de 

modification simplifiée n°1. 

Article 3 : A l’issue de cette mise à disposition, Monsieur le maire en présentera le bilan au conseil municipal. 

Celui-ci délibèrera ensuite afin de se prononcer sur le projet de modification. 

Article 4 : Autorisation est donnée au maire pour signer tout contrat, avenant, convention concernant la 

modification simplifiée n°1 du PLU et pour solliciter une dotation de l’État pour les dépenses liées à cette 

procédure, conformément à l’article L.132-15 du Code de l’urbanisme. 

Article 5 : La présente délibération sera notifiée au préfet.  

Elle sera affichée pendant un mois en mairie. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents 

dans un journal diffusé dans le département au moins 8 jours avant la mise à disposition. 

 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

 

Pour 15 

Contre   0 

Abstention   0 
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DELIBERATION N° 19.05.03 RELATIVE A LA CREATION D’UNE SERVITUDE 
 
 

Vu le Code civil et notamment ses articles 639 et suivants et 682 et suivants ; 
Vu le Code général la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.2122-4 et suivants ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-1 et suivants ; 
Vu la déclaration préalable de division DP0141816A0032 portant division de la propriété GRUMET située au lieu-
dit les Brotteaux en quatre lots ; 
Vu la déclaration préalable de travaux DP0141819A0011 en vue de la réalisation d’une entrée sur le lot D issu de 
la division ; 
Vu la demande de servitude de passage et de tréfonds présentée par Monsieur Julien HERNANDEZ, acquéreur 
du lot D, pour desservir son terrain composé des parcelles cadastrées section A 2084, A 2144 et A 2146 par le 
biais de la parcelle cadastrée section ZC 85 affectée au Chemin du Stade ; 
Vu le projet de servitude préparé par Maître DUMAS, Notaire à MIRIBEL, et annexé à la présente ; 
__________________ 

Monsieur le maire rappelle que la propriété GRUMET située sur le lieu-dit les Brotteaux sur le territoire 
communal, a été récemment divisée en quatre lots. Le lot D, dont Monsieur Julien HERNANDEZ s’est porté 
acquéreur, est composé des parcelles cadastrées section A 2084, A 2144 et A 2146.  
Ce terrain n’est pas directement accessible depuis la voie publique, ni raccordé aux réseaux publics d’eau 
potable et d’assainissement. 
Afin de permettre l’accès au terrain et le raccordement du terrain aux réseaux publics, il est apparu nécessaire de 
convenir d’une servitude de de passage en tout temps et heure et avec tout véhicule ainsi qu’un droit de passage 
perpétuel en tréfonds de toutes canalisations tant d’alimentation en eau que d’évacuation des eaux usées, et de 
toutes lignes souterraines au bénéfice du terrain de Monsieur HERNANDEZ. 
La servitude de passage s’exercera exclusivement sur une bande d’une largeur de 2,5 m figurée dans le plan 
annexée au projet de servitude. 
La commune propriétaire du fonds servant, composé de la parcelle cadastrée section ZC85 consent ce droit à 
Monsieur HERNANDEZ, sous réserve pour le bénéficiaire : 
D’exécuter les travaux nécessaires à ses frais exclusifs par les services compétents selon les règles de l’art, et 
de remettre le fonds servant dans son état primitif dès leur achèvement ; 
D’assurer l’entretien de ces gaines et canalisations par les seuls services compétents à ses frais exclusifs ainsi 
que leur remise en état si nécessaire ; 
De ne pas créer de nuisances ; 
De ne pas ni obstruer ni fermer le passage par un portail d’accès, sauf dans ce cas à laisser un accès à la mairie 
et ses services ; 
De faire un usage adapté du droit de passage ; 
Plus généralement, de ne pas utiliser son droit dans des conditions incompatibles avec la destination de la 
parcelle de desserte ZC 85. 
De son côté, la commune s’engage à entretenir à ses frais exclusifs afin de permettre l’utilisation normale du droit 
de passage par le bénéficiaire. 
Les frais relatifs à la rédaction et l’enregistrement de la servitude seront intégralement supportés par Monsieur 
HERNANDEZ. 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, il est 
aujourd’hui demandé au conseil municipal d’approuver le principe de la servitude de passage et de tréfonds, et 
d’autoriser le maire à signer la convention préparée à cet égard par Maître DUMAS, Notaire à MIRIBEL. 
___________ 

Après avoir entendu l’exposé du maire, et en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité absolue des 

suffrages exprimés : 

Article 1er : Il est consenti une servitude de passage et de tréfonds depuis la parcelle cadastrée section ZC 85, 

constituant le fonds servant, au bénéfice du terrain composé des parcelles cadastrées section A 2084, A 2144 et 

A 2146, constituant le fonds dominant, dans les conditions prévues par le projet de servitude annexée à la 

présente. 

Article 2 : Autorisation est donnée à Monsieur le maire pour signer la convention de servitude préparée à cet 
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égard par Maître DUMAS, Notaire à MIRIBEL, et tout acte y étant relatif. 

Article 3 : La présente délibération sera transmise au préfet, au titre du contrôle de légalité.  

Elle sera affichée pendant un mois en mairie et publiée au registre des délibérations.  

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

 

 

 

 

  

Pour 15 

Contre   0 

Abstention   0 
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DELIBERATION N° 19.05.04 RELATIVE A LA MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 
 

VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs établissements publics, 
 
VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant statuts de la Fonction Publique Territoriale, notamment l'article 34 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 en vertu duquel les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe 
délibérant, et que celui-ci doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite 
l'autorité à recruter. 
 
Entendu les explications de Monsieur le Rapporteur,  
Il convient de modifier le tableau des emplois permanents. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré : 
 
- accepte les propositions de M le Rapporteur,  
. crée les postes suivants :  
 
. 1 Adjoint Technique (Entretien des locaux 2h00 par semaine) 
 
- en conséquence, le nouveau tableau des emplois permanents de la collectivité est modifié tel qu'indiqué en annexe, à 
compter du 2 septembre 2019. 
 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 15 

Contre   0 

Abstention   0 
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Annexe à la Délibération n° 19/05/04 
 
 
 

LISTE DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET 
 
. 1 Adjoint Technique 2ème Classe (Service Voirie) 
. 1 Technicien Territorial (Service Voirie) 
. 1 Adjoint Administratif 
. 2 Adjoints Administratif Principal 2ème classe 
. 1 Adjoint Technique Principal 
. 1 Adjoint Administratif Principal 1ère classe 
 
 
 

 

LISTE DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET 
 
. 1 Adjoint Technique  (2h00 annualisées à 2h00 par semaine) 
. 1 Adjoint Technique (Entretien des locaux : 23h00 annualisées à 19h46)   
. 1 Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (34h00 annualisées à 30h50 par semaine) 
. 1 Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (40h30 annualisées à 32h27 par semaine)  
. 1 Adjoint d’Animation (restaurant scolaire : 8h00 annualisées à  6h07 par semaine)  
. 1 Adjoint d’Animation (restaurant scolaire : 22h30 annualisées à 17h12 par semaine)  
. 1 Adjoint d’Animation (restaurant scolaire : 19h00 annualisées à 14h31 par semaine) 
. 1 Adjoint d’Animation (Accueil périscolaire : 21h40 annualisées à 16h34 par semaine)  
. 1 Adjoint d’Animation (Classe Maternelle : 32h20 annualisées à 26h39 par semaine)  
. 1 Adjoint d’Animation (Classe Maternelle : 36h00 annualisées à 27h31 par semaine)  
. 1 Adjoint d’Animation (restaurant scolaire : 14h00 annualisées à 10h42 par semaine)  
. 1 Adjoint d’Animation (Accueil périscolaire : 14h00 annualisées à 10h42 par semaine)  
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4. PETITE ENFANCE : ADHESION A LA CRECHE NIDO & CO 
 
M. le Maire rappelle que la commune de Beynost a décidé de ne pas reconduire l’EAJE avec la commune de Thil 
à partir de 2019. La crèche Nido & Co venant d’ouvrir sur la commune de Beynost, attache a été prise pour 
adhérer à la crèche et réserver 165h par semaine. 
M. le Maire précise que si la commune n’a pas un financement de la CAF, elle aura de grosses difficultés à 
financer le projet. Un règlement est en cours d’écriture, il servira à faire en sorte qu’un maximum de Thilois 
puisse bénéficier de ce service. Pour que ce soit le plus transparent possible, une commission va être constituée 
composée d’élus, de membres de la CAF et de la PMI.  
M. le Maire rappelle que les dossiers sont confidentiels. 
Mme Dupuy-Roudel souligne que le financement va être dur à trouver, que l’engagement avec la crèche est de 4 
ans, donc qu’il débute sous ce mandat et engage le prochain. C’est plus cher que la formule actuelle, ça 
représente tout de même 30% de la capacité d’autofinancement de la commune. 
M. le Maire précise que le reste à charges avec Beynost était d’environ 8 500€ et que ce projet prévoit un reste à 
charges de 15 800 €. 
M. le Maire rappelle que la Commune contribue au financement du restaurant scolaire à hauteur de 6 000 € par 
an et que malgré la baisse de la DGF (93 000€ en 2013 contre 35 000€ en 2019), la commune est toujours 
assujettie au FPIC à hauteur de 45 000 €. Malgré tout, la capacité d’autofinancement est d’environ 80 000€. 
La CCMP poursuit  son engagement concernant la dotation de solidarité de façon conséquente. En 2020, 
l’accord politique mis en place continuera à fonctionner mais il faudra en trouver un autre pour les années 
suivantes. 
Il a été fait mention d’un projet de micro-crèche à Thil, projet qui coute 50 000€ en fonctionnement, sans compter 
le coût du local. 
Il rappelle que la compétence petite enfance est une compétence facultative et que la commune a choisi de 
poursuivre son soutien à la petite enfance. 
M. Manié répond qu’étant donné le développement urbanistique du village, la question doit véritablement se 
poser. 
M. le Maire répond que la croissance démographique est en forte hausse, et qu’il faut en être conscient, mais il 
faudra faire des arbitrages lors du prochain budget. 
 

DELIBERATION N° 19.05.05 RELATIVE A LA PETITE ENFANCE 
 

 
M. le rapporteur rappelle la décision de la commune de Beynost de ne pas reconduire la convention concernant 
l’EAJE à compter de 2019. 
Il  rappelle à l’assemblée que le projet de création de la crèche Nido & Co, sis ZAC des Malettes, est de matière 
à répondre aux besoins complémentaires de la garde des enfants pour une volumétrie de 165h heures par 
semaine. 

Cette crèche fonctionne avec l’aide financière des communes adhérentes, de la CAF et la participation des 
parents. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 Assujettit la signature d’une convention d’accueil avec la crèche Nido & Co à l’accord d’engagement de 
la CAF sur le financement d’un contrat Enfant Jeunesse 

 Dit qu’un règlement sera établi pour fixer les règles d’attribution des crédits d’heures aux familles, 

 Dit qu’une commission ad hoc sera créée afin d’instruire les dossiers d’admission en concertation avec 
les responsables de la crèche Nido & Co 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 
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Pour 15 

Contre   0 

Abstention   0 

 
 
 
DELIBERATION N° 19.05.06 RELATIVE A LA SEGAPAL 
 

Notre collectivité est actionnaire de la SPL Gestion des espaces publics du Rhône Amont, à ce titre nous 
sommes représentés à l’Assemblée spéciale. 
Il convient donc que nous soumettions à notre organe délibérant, un rapport annuel sur lequel nous devons nous 
prononcer et qui doit nous permettre de nous prononcer sur l’action de nos représentants au sein de la SPL et 
sur les missions de cette dernière.  
 
La SEM SEGAPAL a été créée en 1979 afin de gérer le Grand Parc Miribel Jonage.  
Cette société d’économie mixte s’est transformée en Société Publique Locale le 29 juin 2012. Une SPL est une 
société détenue à 100% par des collectivités territoriales. Elle revêt la forme d’une société anonyme. Les SPL 
exercent leur activité exclusivement pour le compte de leurs actionnaires et sur leurs territoires. 
 
La SPL a pris le nom de Société de gestion des espaces publics du Rhône Amont, son nom commercial reste 
SEGAPAL. 
Le capital de la SPL a été porté de 670 000 € à 699 949 € en 2016. Le capital est réparti entre 20 actionnaires. 
18 administrateurs siègent au Conseil d’administration. Une assemblée spéciale réunit les actionnaires dont la 
part du capital ne leur permet pas d’être représentés au Conseil d’administration. 
 
Afin d’organiser au mieux les conditions d’exercice d’un contrôle analogue comparable à celui que les 
collectivités exerceraient sur leur propre service, il a été convenu par le Conseil d’administration de la mise en 
place d’un comité d’engagement et de suivi chargé de suivre la gestion de la SPL et de donner son avis sur les 
opérations de la société et d’en suivre le déroulement. Ce comité a été remplacé par un comité d’orientation et de 
suivi chargé de travailler sur des sujets tels que le budget, le suivi des opérations de la SPL afin de renforcer le 
contrôle analogue. De même un guide des procédures a été institué avec, entre autre, la création d’une 
commission d’appel d’offres. 
La Présidente de la SPL est Madame Martine DAVID, elle est entourée de 4 vice-Présidents :   M. Jean Paul 
COLIN, M. Pascal PROTIERE, M. Gérard REVELLIN et M. Armand MENZIKIAN. Le Directeur Général est M. 
Didier MARTINET. 
65 salariés (8 cadres, 9 agents de maîtrise, 48 employés) composent le personnel de la SPL dont 42 hommes et 
23 femmes. Sur ces 65 salariés, il y a 57 CDI, 6 CDD et 2 contrats de professionnalisation. 
Le comité d’entreprise (DUP) se réunit tous les mois et le CHSCT tous les trimestres. 
En 2018, l’Assemblée spéciale s’est réunie 4 fois et le Conseil d’administration s’est réuni 4 fois. 
 
LES MISSIONS CONFIEES A LA SPL 
 
La mission la plus importante concerne la gestion et l’animation du Grand Parc Miribel Jonage. 
Cette mission se déroule dans le cadre d’une DSP confiée à la SEGAPAL  qui intervient comme régisseur 
intéressé. Elle a démarré en juillet 2014 pour une durée de 3 ans et demi prorogée d’une année supplémentaire. 
Le budget 2018 de la Régie Intéressée pour cette mission s’élève à 5 140 k€ HT en charges et  5 247 k€ HT en 
recettes. 
 
La rémunération de la SEGAPAL, pour cette mission, se monte à 1 746 k€ HT en part fixe et 1 011 k€ HT en part 
variable, sachant que les salaires sont à la charge de la SPL.  
Le chiffre d’affaires de la base de loisirs est passé de 1 388 k€ en 2017 à 1 238 k€ en 2018 (-105k€ pour la salle 
de forme et + 72k€ pour la plage.) Le secteur séminaires d’entreprises est passé de 386 k€ en 2017 à 264 k€ en 
2018. Cette baisse s’explique en partie par la vétusté des locaux. 
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La participation du Syndicat à la Régie est de 2 980 k€. Elle était de 3 097 K€ en 2017. Cette baisse s’explique 
par la volonté des collectivités de réduire la voilure sur les secteurs les plus déficitaires et qui ne rentrent pas 
dans la stratégie de service public. 
2018 est la dernière année de la Régie intéressée. Une nouvelle DSP a été signée fin 2018. 
 
De même, le SYMALIM confie à la SPL SEGAPAL une maitrise d’ouvrage déléguée pour ses travaux et études. 
La rémunération de la SEGAPAL en 2018, pour cette mission, s’élève à 79 k€ HT. En 2017 la rémunération était 
de 82 K€.  
 
La SPL a effectué 7 autres missions en dehors du Parc pour un montant total de 363 k€ : 
Missions et coûts facturés HT 
Entretien de la piste cyclable de l’anneau bleu         155 k€ 
Surveillance équestre à Vaulx en Velin             4 k€ 
Surveillance équestre à Meyzieu              6 k€ 
Animation du site Natura 2 000 de Jons à Anthon          11 k€ 
Animation de la Lône de la Ferrande à Jons                   5 k€ 
Entretien Biezin (accès sud grand stade)           179 k€  
Espace vert Neyron                 3 k€  
 
COMPTES SEGAPAL 
 
Le budget 2018 de la SEGAPAL s’établit à 3 691 k€ en charges et à 3 716 k€ en produits, pour un résultat net de 
+ 25 k€. 
 
Le résultat d’exploitation s’élève à + 31 k€. 
Le chiffre d’affaires se monte à 3 287 k€. 
Les charges de personnel sont de 2 908 k€. 
 
C’est la 14ème année consécutive où le résultat de la SEGAPAL est positif.  
La baisse de participation des collectivités au Grand Parc ont amené la SEGAPAL à réduire ses coûts de 
fonctionnement et à diminuer certaines prestations. 
 
Pour remédier à cet état de fait, le Conseil d’administration de la SPL a prolongé les orientations décidées en 
2017 :  

 Développer les missions extérieures au Grand Parc, 
 Privilégier les activités générant une marge plus importante (évènementiel, séminaires,…) sur le Grand 

Parc, 
 Fermeture de 2 jours en semaine de l’accueil de L’Atol’. 

 
Tels sont les principaux éléments concernant l’activité écoulée de la SPL SEGAPAL pour l’année 2018. 
Le rapport de gestion complet est à votre disposition. 
Je vous demande donc de délibérer sur ce rapport et de vous prononcer sur le travail de vos représentants au 
sein de la SPL en leur donnant quitus et sur les missions de la SPL SEGAPAL. 

Le Conseil,  
Entendu l’exposé de Monsieur le rapporteur et après en avoir délibéré, 
 
- donne quitus sur le rapport et sur les actions de la SPL SEGAPAL pour l’année 2018. 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 15 

Contre   0 

Abstention   0 
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5. FINANCES 
 
La débroussailleuse n’était pas prévue en investissement, la pièce cassée n’étant pas sous garantie, la commune 
doit en acquérir une autre. 
 
DECISION MODIFICATIVE N°2 : ACQUISITION D’UNE DEBROUSSAILLEUSE 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

Monsieur le rapporteur rappelle que la commune est bénéficiaire d’un legs. Il s’agit maintenant de l’affecter. 

 

Pour 15 

Contre   0 

Abstention   0 
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6. INFORMATIONS DIVERSES 
 
M. le Maire décide, à la vue du public présent, de parler du sujet de la ZC 64. 
Il a bien noté tous les échanges de mails et informe qu’il a porté plainte le 1er septembre sur récidive de violation 
du PLU, du terrassement en zone inondable, du fait que les travaux se font alors qu’une DP est en cours et que 
la commune est toujours en attente d’informations de la part des propriétaires, qu’un puit a été creusé sans 
autorisation préalable, qu’un des propriétaires est venu en Mairie afin de proférer des menaces envers Mme la 
secrétaire Générale, qu’une plainte va être déposée à cet effet, M. le Maire a aussi porter plainte sur ce sujet, M 
Guillard a installé une alarme silencieuse en cas de renouvellement de ce type de comportement. 
La mairie travaille avec les armes juridiques dont elle dispose. Nous sommes dans un état de droit. 
La mairie attend toujours les conclusions du Tribunal pour pouvoir émettre le titre suite à la condamnation du 14 
mars 2019. 
M. le Maire comprend les situations des riverains, il s’astreint à ne pas aller au contact de ces personnes. 
Une administré demande combien de PV ont été dressé.  
M. Zimerli précise que plusieurs PV sont à dresser : 

 Interdiction de planter des thuyas en zone agricole 

 PV pour infraction au code de l’urbanisme pour le forage de puits 

 PV pour remblai 
Il demande par la suite ce qui a été fait par rapport à Enedis et la dépose du compteur provisoire, il demande 
aussi si les mails sont valables. 
M. le Maire donne des précisions quant à la réponse d’Enedis sur la date de dépose du compteur, que les mails 
envoyés sont valables et les échanges réels. 
M. Zimerli doit porter plainte pour aggravation des risques d’inondation sur ses parcelles agricoles et demande si 
les riverains vont porter plainte est ce 2 procès différents ? 
M. le Maire précise que les habitants doivent déposer plainte s’ils ont un motif, Mme le Procureure décidera de la 
fusion ou non des 2 affaires. 
M. le Maire rappelle l’arrêté prit en septembre 2018 interdisant l’installation de caravanes / mobil-homes ainsi que 
tous travaux de terrassement. 
M. Zimerli demande aussi à ce qu’un constat d’huissier soit fait. 
Un échange se fait sur l’acquisition de la parcelle, et le fait que la commune n’est pas préemptée. 
M. Mohammedi demande si la commune peut mettre le Préfet devant ses compétences environnementales.  
M le Maire lui répond qu’en l’espèce c’est une infraction à l’urbanisme car le côté environnemental a déjà été 
jugé.  
M. Zimerli demande pourquoi l’affaire ne passe pas en référé. 
M. le Maire précise que la question des gens du voyage reste un sujet sensible de par l’Aire d’accueil ainsi que la 
sédentarisation. 
Mme Semay propose un tour de table par rapports aux demandes de M Zimerli quant aux constats d’Huissiers. 
Les élus sont tous d’accord. 
M. Zimerli demande aussi s’il est possible de fermer le chemin d’accès. Les élus sont aussi tous d’accord pour 
fermer ce chemin, avec mise en place d’un système de clé pour accès. 
Un vif échange se fait sur la façon dont la gendarmerie gère le dossier ZC64. 
Apparemment, les consorts travaillent la nuit ou en dehors des horaires autorisés, les riverains n’arrivent pas à 
joindre les gendarmes concernant les tapages nocturnes et diurnes. 
 
L’Assemblée n’ayant pas d’autres questions, le conseil municipal est clos. 
 
 
 

M le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en fin de chaque séance ou réunion 
enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL, 
Fin de la séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le lundi 2 septembre 2019 à 21h55. 
Stopper l’enregistrement»  


